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ARTICLE 39

Droits et taxes consulaires

Le poste consulaire peut percevoir sur le territoire de l'État de résidence
droits et taxes que les lois et règlements de l'État d'envoi prévoient pour
actes consulaires.

Les sommes perçues au titre des droits et taxes prévus au paragraphe 1 du
ésent article et les reçus y afférents sont exempts de tous impôts et taxes
aIs l'État de résidence.

SECTION II

FACILITÉS, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS CONCERNANT LES
PONCTIONNAIRES CONSULAIRES DE CARRIÈRE ET LES AUTRES

MEMBRES DU POSTE CONSULAIRE

ARTICLE 40

Protection des fonctionnaires consulaires

L'État de résidence traitera les fonctionnaires consulaires avec le respect
i leur est dû et prendra toutes mesures appropriées pour empêcher toute
:einte à leur personne, leur liberté et leur dignité.

ARTICLE 41

Inviolabilité personnelle des fonctionnaires consulaires

Les fonctionnaires consulaires ne peuvent être mis en état d'arrestation ou
détention préventive qu'en cas de crime grave et à la suite d'une décision
l'autorité judiciaire compétente.

A l'exception du cas prévu au paragraphe 1 du présent article, les fonc-
Inaires consulaires ne peuvent pas être incarcérés ni soumis à aucune

tre forme de limitation de leur liberté personnelle, sauf en exécution d'une
eision judiciaire définitive.

Lorsqu'une procédure pénale est engagée contre un fonctionnaire consu-
re, celui-ci est tenu de se présenter devant les autorités compétentes.
utefois, la procédure doit être conduite avec les égards qui sont dus au
1ctionnaire consulaire en raison de sa position officielle et, à l'exception du
1 prévu au paragraphe 1 du présent article, de manière à gêner le moins
ssible l'exercice des fonctions consulaires. Lorsque, dans les circonstances
1tionnées au paragraphe 1 du présent article, il est devenu nécessaire de
ýttre un fonctionnaire consulaire en état de détention préventive, la procé-
re dirigée contre lui doit être ouverte dans le délai le plus bref.

ARTICLE 42

Notification des cas d'arrestation, de détention ou de poursuite

En cas d'arrestation, de détention préventive d'un membre du personnel
1sulaire ou de poursuite pénale engagée contre lui, l'État de résidence est
u d'en prévenir au plus tôt le chef de poste consulaire. Si ce dernier est
'rme visé par l'une de ces mesures, l'État de résidence doit en informer
tat d'envoi par la voie diplomatique.


